
PROCÈS-VERBAL 

du Conseil municipal 

de ST- LEGER SOUS CHOLET     

             
              
          
 
 
 

L’an Deux mille seize, le vingt-cinq mars, le Conseil municipal de la Commune de ST LEGER SOUS CHOLET 
dûment convoqué le  dix-sept février, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de  
M. Jean-Paul OLIVARES, Maire de la Commune. 
 

Membres présents : Jean-Paul OLIVARES, Jean-Pierre JOSELON,  Marie-Françoise CEUS, Christian USUREAU,                 
Valérie  MORILLON, Jean-Robert TIGNON, Michel LENORMAND, Patricia BUTAULT, Dominique COUSIN, Bruno 
GUEDON, Laurence TISSEROND, Jean-Luc HAMARD, Rachel SCELO, Céline FROGER, Isabelle ROMBI, Magalie 
TIGNON, Claire BIMIER, Pascal DANIEAU, Jean-Louis CILLON ;  

 

Membres excusés : Chantal RIPOCHE (pouvoir donné à Marie-Françoise CEUS), Olivier BACLE (pouvoir donné 
à Valérie MORILLON), Sylvie FORTIN (pouvoir donné à Michel LENORMAND).      
 

Secrétaire de séance : Valérie MORILLON 
 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

 

 

1 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 26/02/2016 
 

Approuvé à l’unanimité 

 

 

2 – RETROCESSION DES TRANCHES 1 ET 2 DE LA ZAC DU MARTINEAU 
 

M. Christian USUREAU, adjoint au maire, explique que l’aménagement des tranches 1 et 2 de la ZAC 

du Martineau est désormais achevé, y compris la voirie définitive. 

 

La Communauté d’Agglomération du Choletais a donné un accord pour les réseaux eaux usées et 

eaux pluviales, dont elle aura désormais  la charge. 

 

Conformément à la convention initiale, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité la rétrocession 

des espaces publics dans le domaine communal, moyennant l’euro symbolique, et donne délégation 

à M. le Maire pour signer les actes. 
 

 
 

 

 

SÉANCE DU 25 mars 2016 - 20h00



3 – VENTE D’UNE BANDE DE TERRAIN A GAMBETTA LOCATIF 
 

M. Christian USUREAU, adjoint au maire, précise que la Société d’HLM GAMBETTA LOCATIF a acheté 

un terrain à la Commune pour la construction de locatifs. 

 

Suite à une erreur de bornage, elle souhaite acquérir 2 parcelles complémentaires d’une superficie 

totale de 43 m². Le prix convenu resterait le même que le prix de la vente initiale : 8.32 € le m², 

soit un total de 357.76 €. Les frais seront à la charge exclusive de l’acheteur. 

 

De plus, des canalisations d’assainissement d’un ancien lotissement ont dû être déviées et passent 

désormais sur ces parcelles. La CAC en charge de ces réseaux, exige une convention l’autorisant à 

accéder à ces terrains pour une intervention éventuelle. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A l’unanimité, le Conseil municipal valide les conditions de cette vente et donne délégation                        

à M. le Maire pour signer la convention de servitude et l’acte notarié.  

 
 

4 – PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUi) CHARTE DE 

GOUVERNANCE 
 
M. le Maire, explique que dans le cadre de la loi ALUR du 24 mars 2014, la CAC a proposé à                  

ses communes membres, le transfert volontaire de la compétence PLU dès 2016. 

Le Conseil municipal de ST LEGER SOUS CHOLET a approuvé ce transfert lors de la réunion du          

26 février dernier. 

 

Afin de gérer les futures relations en ce domaine entre la CAC et les communes, une charte de 

gouvernance est proposée. Les points forts sont les suivants : 
 

1. Les objectifs du PLUi :  

o Exprimer un projet de territoire. 

o Travailler en collaboration et en transparence avec les conseils municipaux. 

o S’adapter à la diversité du territoire. 

o Maintenir la compétence de chaque conseil municipal : chaque maire reste 

compétent en matière de délivrance des autorisations d’urbanisme et chaque conseil 

reste maître de la fiscalité. Le droit de préemption urbain sera délégué aux 

communes, sauf sur les secteurs économiques. 
 

2. Les instances de collaboration :  

o Le Conseil de communauté : il débat sur les orientations du PADD, approuve le PLUi. 

o La conférence des maires : espace de collaboration sur les sujets à enjeux politiques. 

o La commission PLUi : elle coordonne le projet PLUi, en lien avec les services de         

la CAC et les bureaux d’étude. 

o Les conseils municipaux et les instances de travail communales sont impliqués tout au 

long de l’élaboration. 

o Le groupe technique associe les secrétaires de mairie et les services de la CAC; Il est 

sollicité pour le recueil d’informations et est le relais technique auprès des 

communes. 
 



3. Evolution des PLU : les procédures engagées peuvent ou non être poursuivies par           

la CAC. ST LEGER SOUS CHOLET souhaite pour sa part, terminer elle-même                      

ses 2 procédures de modification et révision. 
 

4. Durant la phase d’élaboration du PLUi, « seules les modifications nécessaires à             

un projet ou des adaptations indispensables seront proposées afin de ne pas 

compromettre la mise en œuvre du PLUi dans les meilleurs délais ». 

 

 

A l’unanimité, le Conseil municipal adopte ce projet de charte et donne délégation à M. le Maire pour 

la signer. 

 
 

5 – DECHETS VERTS. CONVENTION DE BROYAGE AVEC LA CAC. 
 
M. Jean-Robert TIGNON, adjoint au maire, précise que dans le cadre de la fermeture de certains 

éco-points, la CAC a décidé de valoriser sur place, la production de déchets verts par les services 

techniques communaux. 

Ainsi, elle ne mettra plus de bennes à disposition des services techniques, mais un broyeur, pour 

obtenir du bois en plaquette ou déchiqueté. 

Le service sera gratuit pour les services municipaux et le nombre d’intervention illimité. Il n’est pas 

ouvert aux particuliers. Il sera assuré par deux entreprises de réinsertion. Un agent devra aider. 

Le broyage produit sera à utiliser sur place. Un projet d’échange pourrait être mis en place entre 

communes. 

Une convention viendra résumer la procédure de réservation et d’intervention. Le début du service 

est prévu pour juin 2016. 

A l’unanimité, le Conseil municipal approuve ce nouveau système d’intervention et donne délégation 

à M. le Maire pour signer la convention et ses éventuels avenants. 

 

6 – REDEVANCE D’OCCUPATION PROVISOIRE DU DOMAINE PUBLIC PAR LE 
CONCESSIONNAIRE GAZ (ROPDP). 
 

 
M. Christian USUREAU, adjoint au maire, rappelle qu’il existe une Redevance d’Occupation du 

Domaine Public (RODP) actualisée  en 2007, permettant à la Commune de percevoir une taxe sur 

les canalisations de gaz (0.035 € x 16 779m +100) x 1.16 (coefficient de revalorisation) = 797 € 

perçus en 2015 (774 € en 2014). 

Depuis un décret du 25 mars 2015, une 2
ème

 redevance peut être instaurée sur les canalisations 

construites ou restaurées au cours de l’année écoulée, soit au maximum 0.35 € x 249 m en 2015, 

soit 87 €. 

 

A l’unanimité, le Conseil instaure cette nouvelle redevance au taux plafond de 0.35 €/mètre et 

donner délégation à M. le Maire pour actualiser éventuellement les montants chaque année. 

 

7 – EVENTUELLE FACTURATION DES TEMPS D’ACTIVITE PERISCOLAIRE (TAP) EN 
2016/2017. 
 

Mme Marie-Françoise CEUS, adjointe au maire, rappelle que le budget prévisionnel des TAP pour 

l’année scolaire 2015/2016 est d’environ 40 000 €. 

Après participation de l’Etat (50€/enfant scolarisé/an) et de la CAF (0.52€/heure de 

présence/enfant), il restera environ 17 000 € à charge du budget communal.  

Ce budget est reconduit pour l’année scolaire 2016/2017 sur les mêmes bases. 

La Commission Vie sociale propose une participation des familles à partir de la rentrée prochaine.  

A l’unanimité moins 2 abstentions, le Conseil municipal décide du principe d’une facturation des TAP.  

 

La Commission Vie sociale propose une participation sous forme de cotisation unique de 

18 € pour l’année par enfant, soit 0.50 € par séance de TAP.  



Le financement perçu par la Commune sur la base prévisionnelle de 277 enfants participants, serait 

alors de 4 986 €. 

Par 17 voix pour et 5 abstentions, le Conseil municipal décide d’une participation forfaitaire aux TAP 

de 18 € par an et par enfant. 

 

 

8 – CREATION D’UN POSTE D’AGENT TERRITORIAL SPECIALISE DES ECOLES 

MATERNELLES (ATSEM) SUITE A L’OBTENTION D’UN CONCOURS 
 

M. le Maire explique qu’un agent, embauché le 1
er

 février 2012,  classé adjoint technique territorial 

affecté à l’école publique, vient de réussir le concours interne d’ATSEM 1ère classe. 

Afin de valider ce concours et à l’unanimité, le Conseil crée un poste à 29.54/35èmes dans le cadre 

d’emploi des Agents Territoriaux Spécialisé des Ecoles Maternelles à partir du 

1er avril, en remplacement d’un poste d’adjoint technique 2ème classe.  

 

 

9 – SALLE DE LA PRAIRIE - FACTURATION DES EQUIPEMENTS DEGRADES. 

 
Valérie MORILLON, adjointe au maire, précise que lors de la location de la salle de la Prairie, qui 

débute en avril prochain, différents équipements sont mis à disposition du locataire (vaisselle, 

chaises, tables...) 

Ils sont compris dans le prix de la location mais en cas de casse ou de disparition, ils seront 

facturés. 

Le prix retenu sera celui du renouvellement ou à défaut, le prix d’achat initial. 

A l’unanimité, le Conseil municipal valide le principe de facturation en cas de casse et donne 

délégation à M. le Maire pour déterminer les grilles tarifaires. 

 

 

10 – CREATION D’UNE EVENTUELLE LIGNE DE TRESORERIE (SALLE DE LA 

PRAIRIE). 
 
Les travaux de la salle de la Prairie sont achevés. 

Rachel SCELO, conseillère municipale, explique que le paiement des dernières factures va s’étaler 

sur les mois d’avril et de mai. 

En attendant le versement d’un nouvel acompte de 400 000 € par Sèvre Loire Habitat pour la ZAC 

du MARTINEAU prévu fin mai, la trésorerie de la Commune sera tendue. 

Une ligne de trésorerie de 200 000 € sur 3 mois sera peut être nécessaire. 

A l’unanimité, le Conseil municipal valide la création d’une ligne de trésorerie  si nécessaire et donne 

délégation à M. le Maire pour en négocier les modalités dans les limites énoncées ci-dessus.  

 

 

11 – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2015 

 
 

12 – APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2015 
 
 

13 – AFFECTATION DES RESULTATS 2015 DANS LE BUDGET PRIMITIF 2016 
 

 
 
 

 
 

 
 



 

 
14 – VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2016 
 
Monsieur le Maire présente et commente les différents tableaux. 

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chap. Libellé
Crédits ouverts 

(BP+DM)

013 Atténuations de charges 3 000,00

70 Produits des services 113 550,00

73 Impôts et taxes 1 365 721,00

74 Dotations et participations 434 619,00

75 Autres produits gestion courante 39 330,00

1 956 220,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits exceptionnels 17 640,00

1 973 860,00

042 Opérations d'ordre entre section 114 470,00

043 Op. ordre intérieur de section 0,00

114 470,00

2 088 330,00 G 2 113 685,87

 + 

I 741 529,65

TOTAL GENERAL G +I 2 855 215,52

Sous-total des recettes de gestion courante

Total des recettes réelles 

R002 Excédent de fonctionnement reporté de 2014

TOTAL

Total des recettes d'ordre 114 462,38

0,00

114 462,38

1 999 223,49

12 550,30

0,00

1 986 673,19

38 278,48

428 819,92

11 034,04

Titres émis

1 388 858,05

119 682,70

011 Charges à caractère général 486 200,00

012 Charges de personnel 838 500,00

014 Atténuations de produits 16 500,00

65 Autres charges gestion courante 352 605,00

1 693 805,00

66 Charges financières 187 680,00

67 Charges exceptionnelles 1 710,00

1 883 195,00

023 Virement à la sect° d'investis. 918 665,00

042 Opérations d'ordre entre section 28 000,00

043 Op. ordre intérieur de section 0,00

946 665,00

TOTAL 2 829 860,00 A 1 816 378,29

C 0,00

TOTAL GENERAL A+C 1 816 378,29

sous-total des dépenses de gestion courante

Total dépenses réelles 

D002 Déficit de fonctionnement 

reporté de 2014

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

28 000,00

420 516,48

830 284,32

14 794,00

338 852,24

Total dépenses d'ordre  

0,00

28 000,00

1 788 378,29

1 604 447,04

182 224,40

1 706,85

Chap. Libellé
Crédits ouverts 

(BP+DM+

RAR 2014)

Mandats émis



 

 

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT 

 

 
 

 

 

 

DETAIL DES RECETTES D’EQUIPEMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chap. Libellé
Crédits ouverts

(BP+DM)

13 Subventions d'investissement 34 480,00
16 Emprunts et dettes assimilées 2 272 680,00
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00

2 307 160,00

23 Immobilisations en cours 0,00

1068 Dotations Fonds divers Réserves 518 816,00
10 Dotations Fonds divers (hors 1068) 

(FCTVA + TA)
89 170,00

024 Produits des cessions -8 400,00

599 586,00

2 906 746,00

021 Virement de la section de fonct. 918 665,00

040 Opérations d'ordre entre sections 28 000,00
041 Opérations patrimoniales 83 374,46

1 030 039,46

3 936 785,46 H 1 796 315,67 L 900 000,00

J 295 083,43

H+J 2 091 399,10TOTAL GENERAL

Titres émis

33 051,40
753 320,03

0,00
0,00
0,00

TOTAL

Total des recettes d'ordre d'investissement 111 368,02

R001 Excédent d'investissement 

reporté de 2014

0,00
28 000,00
83 368,02

0,00

0,00

1 684 947,65

0,00

898 576,22

Total des recettes réelles d'investissement 900 000,00

0,00

Total des recettes financières 0,00

379 759,65
0,00

0,00

0,00

0,00

518 816,57

RAR au 31/12/15

0,00

Total des recettes d'équipement 900 000,00786 371,43

0,00
0,00

0,00
900 000,00

COMPTES PREVU REALISE OPERATIONS

10222 64 170,00 52 208,00 FCTVA

10226 25 000,00 29 105,65 Taxe d'aménagement

103 0,00 298 446,00 emprunt caisse des dépôts

1321 1 600,00 0,00 Réserve parlementaire cimetière (demandée en 2015)

1341 28 400,00 28 571,40 
subvention conseil départemental cimetière 

(demandée en 2015)

1346 4 480,00 4 480,00 PVR lotissement la Ragotière

1641 1 500 000,00 600 000,00 emprunt salle de la Prairie

1 534 480,00 633 051,40 TOTAL GENERAL F 900 000,00 

900 000,00

RESTE A 

REALISER

0

0

0



DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DETAIL DES DEPENSES D’EQUIPEMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

M. Le Maire ayant quitté la salle, le conseil municipal à l’unanimité approuve le compte administratif 

tel que présenté ci-dessus. 

Chap. Libellé
Crédits ouverts

(BP+DM)

20 Immobilisations incorporelles (sauf 

204)

6 120,00

204 Subventions d'équipement versées 32 000,00

21 Immobilisations corporelles 329 094,00

22 Immos reçues en affectation 0,00

23 Immobilisations en cours 3 356 810,00

3 724 024,00

13 Subvention d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 310 000,00

020 Dépenses imprévues 0,00

310 000,00

4 034 024,00

040 Opérations d'ordre entre sections

 (reprise provision perte de change)

114 470,00

041 Opérations patrimoniales 83 374,46

197 844,46

4 231 868,46 B 2 958 997,13 F 1 075 928,00
 + 

D 0,00

B+D 2 958 997,13TOTAL GENERAL

4 480,00

3 970,0055,13

Sous-total des dépenses d'équipement 1 075 928,002 519 083,42

860 000,002 370 021,01

Sous-total des dépenses financières

Mandats émis

Restes à 

réaliser au 

31/12/15

144 527,28

27 500,00

0,00242 083,31

0,000,00

184 458,00

0,00242 083,31

Total dépenses réelles 

d'investissement
1 075 928,002 761 166,73

0,00

0,00

114 462,38

83 368,02

D001 Déficit d'investissement reporté 2014

TOTAL 

Total dépenses d'ordre 

d'investissement

197 830,40 0,00

COMPTE PREVU BP 

2015
REALISE 2015 Réalisations libellé RAR

202 3 120 55,13 Frais doc. Urbanisme, numérisation modification PLU

2031 3 624 7 200,00 Frais d'études (salle Prairie)

2051 3 000 0,00 site internet 950 acompte site internet

2041582 32 000 4 480,00 
Subventions d'équipement versées (SIEML)

 la Ragotière

SIEML Prairie + rue

d'Anjou

2111 2 700 2 757,16 Terrains nus (achat parcelle rond point Vendée)

2128 63 680 0,00 Aménagement de terrain
Cesbron Lavau, mobilier 

SDF…

21312 3 858 0,00 Porte école Porte école

21318 70 068 30 614,14 Fenêtre foyers… fenêtres foyer, mobilier SDF…

2151 709 1 237,28 aménagement rond point du may

2152 9 000 4 726,45 panneaux, guirlandes…. Panneaux…

21534 15 600 459,28 éclairage passage gare

21571 48 000 43 800,00 téléscopique Matériel éventuel…

2158 0 17 861,80 chauffe-eau + moquette salle de sport…

21578 2 000 2 550,50 matériel service technique, signalisation…

2183 2 426 4 655,42 ordinateurs

2184 102 833 29 987,73 accomptes mobilier salle des fêtes, lits école…
mobilier salle

des fêtes

2188 8 220 5 877,52 équipements restau scolaire, buts de foot…

2313 3 342 500 2 350 437,88 construction salle Prairie salle de la Prairie

2315 14 310 19 583,13 éclairage public secteur Prairie+RP may,

réseau salle Prairie

3 727 648 2 526 283,42 TOTAL GENERAL F 1 075 928

0

4 000

RESTES A 

REALISER

3 020

0

27 500

3 858

39 400

58 100

860 000

0

0

2 300

0

72 800

0

4 000

0

0



AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2015 

DANS L’EXERCICE 2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A l’unanimité, le conseil municipal décide l’affectation des résultats 2015 dans le budget primitif 

2016 tel que présenté ci-dessus. 

 

 

VOTE DU COMPTE DE GESTION 2015 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

Résultat de fonctionnement

 : Résultat de l'année 2015 (G - A) 2 113 685,87  - 1 816 378,29  = 297 307,58

  :Report de l'année 2014 (C ou I) 741 529,65

ligne 002 du compte administratif

  :Résultat à affecter

 =  +   (hors restes à réaliser) 1 038 837,23

Si   est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous r

Résultat d'investissement :

 :Résultats de l'année 2015 :

D 001 (besoin de financement) (B-H-J) 2 958 997,13 - 1 796 315,67 - 295 083,43 = 867 598,03

R 001 (excédent de financement) 

  :Solde des restes à réaliser d'investissement 

Besoin de financement (L-F) 1 075 928,00 - 900 000,00 = 175 928,00

Excédent de financement

 Besoin de financement (  +  ) 867 598,03 + 175 928,00  = 1 043 526,03

AFFECTATION ( =   +  ) 1 038 837,23

  : Affectation en recette investissement 1068

 couverture du déficit d'investissement 2015 =  867 598,03

  :  Report en fonctionnement R002 171 239,20

r :   DEFICIT REPORTE D 002 0,00



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A l’unanimité, le conseil municipal approuve le compte de gestion 2015 tenu par la trésorerie en tout 

point conforme au compte administratif tenu par la commune. 

 

 

 

RAPPEL DES TAUX D’IMPOSITION VOTES LE 26 FEVRIER 2016 

ET VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2016 

 

 

 PREAMBULE AU BP 2016 

 

• Le projet de budget primitif 2016 a été élaboré avec comme hypothèse le versement de 

400 000 € par Sèvre Loire Habitat pour la ZAC du Martineau. 

 

 

LES TAUX D’IMPOSITION 

 

Au cours de la séance du 26 février 2016 le conseil municipal a voté une augmentation uniforme de 

0.50 % des taux de la taxe d’habitation et des taxes foncières propriétés bâties et non bâties. 

Les taux deviennent ainsi : 

  TH .............................  15.44 

  TFB ............................  21.00 

  TFNB ..........................  42.03 

Les bases d’imposition 2016 ne sont pas encore définitivement arrêtées. Le produit estimé serait le 

suivant : 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TH 3 144 400 15,44 485 401,03 €  

TFB 2 024 300 21,00 425 103,00 €  

TFNB 50 943 42,03 21 410,83 €    

TOTAL 931 915 €

RESULTAT               

A LA CLOTURE  

DE L'EXERCICE 

PRECEDENT : 

2014

PART AFFECTEE A 

L'INVESTISSEMENT 

: EXERCICE 2015

RESULTAT DE 

L'EXERCICE 

2015

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 

2015

Investissement 295 083,43  0,00  -1 162 681,46  -867 598,03 

Fonctionnement 1 260 346,22  518 816,57  297 307,58  1 038 837,23 



Détail du budget primitif 2016: 
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A l’unanimité, le conseil municipal adopte le Budget Primitif 2016 tel que présenté ci-dessus. 

 

 
 
 

15 – DIVERS 
 
Modification de l’effectif des services techniques  

 

M. le Maire précise qu’afin de pallier le départ à la retraite d’un agent aux services techniques,            

une personne non titulaire de la fonction publique a été recrutée. 

Le conseil municipal décide donc de supprimer un poste d’agent de maîtrise de l’effectif des services 

techniques, et crée un poste d’adjoint technique, à partir du 1er avril 2016. 

 

 

 

16 – COMPTES-RENDUS DES COMMISSIONS 
 

Cadre de vie 

 

Etablissement des devis pour le futur bâtiment de stockage de la gare. 

 

Nouvelles plantations sur le terre plein central rue de la Vendée. 

 
Quartier Cesbron Lavau ;  rue du Petit Anjou : réfection de la voirie en bicouche, comme la rue Cesbron Lavau.  
Les trottoirs seront faits en enrobé. 
 
Vie sociale 

 

Les dossiers d’inscription pour les TAP et le restaurant scolaire sont en cours d’élaboration.             

Il sera demandé un retour plus tôt cette année. 

 

 

Vie Associative / Communication 

 

 10 et 11 juin 2016 : l’Art au Pas Léger. Des associations seront partenaires. 

- Vendredi soir : théâtre et danse 
 

- Samedi après-midi : tournoi multisports, théâtre, magicien, danse, structure gonflable 

et diverses animations, vente de livres par la bibliothèque, activités pour les 

adolescents par le CSI… 
 

- Samedi soir : repas et bal par le comité des fêtes, feu d’artifice offert par la commune. 

 
 CME : rencontre intergénérationnelle le 5 avril. 

Préparation du tournoi multisports de l’Art au Pas Léger.  

Intervention de deux anciens marins du sous-marin le « Triomphant ». Visite du car podium de la 

marine par les enfants. 

 
 Salle de la Prairie : préparation de l’inauguration et des portes ouvertes du 2 avril : magicien, 

danse africaine et Passion danse, quiz avec des lots à gagner et verre de l’amitié. 

 

 



 

17 – CALENDRIER 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bureau CAC 18h00

Commission Cadre de Vie 20h30

Mardi 3 Commission Intercommunalité et Vie économique 19H30

Dimanche 8 Commémorations du 8 mai 1945 à ST LEGER

Lundi 9 Commission Vie Sociale 20h00

Jeudi 12 Commission Vie Associative/Communication 20h30

Vendredi 13 Conseil municipal 20h00

Lundi 23 Conseil CAC 18h30

Samedi 28 Rencontre CME/CMJ de la CAC à la Tessoualle 10h/13h

MAI 2016

Lundi 2

INAUGURATION DE LA SALLE DE LA PRAIRIE 11h00

PORTES OUVERTES 15h - 19h

Bureau CAC 18h00

Commission Cadre de Vie 20h30

Rencontre intergénérationnelle CME / Pers. Âgées

au foyer d'animation du Landreau
14h - 17h

Commission Intercommunalité et Vie économique 19H30

Lundi 11 Conseil CAC 20h00

Jeudi 14 Commission Vie Associative/Communication 20h30

Lundi 18 Commission Vie Sociale 18h30

AVRIL 2016

Lundi 4

Mardi 5

Samedi 2


